rap 
ant 
de 


da 
née 
nà- 
jo: 
ans 
aux 


@ Année 1949. — N°5,. 


— 


Jeudi 27 Janvier 1949. © 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


| COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER ! 


(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 


300 fr. ; ÉTRANGER 856 fr. 


PRIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


aux renouvellements et réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSK 
AJOUTER 15 FRANCS 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO + 


Séance du Mercredi 26 Janvier 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 

2. — Proposilions de modifications dans 
composition de commissions. 

3. — Dépôt de rapports, 


4. — Vérificalion de pouvoirs 
de M. Robert Sérot. 


5 — Répartition des crédits du plan 
tion qu'une proposilion. 


6. — Lutte contre l'alcoolisme dans 
toires d'outre-mer. — Adoption d'unG pPropo- 
sition de résolulion. 


7. — Modifications dans la 
commissions. 


8. — Dépôt d’un rapport. 


9. — Renvoi pour avis 
une commission. 


10, — Fixation de l'ordre du jour 


— Admission 


les terr! 


composition de 


d'une proposition à 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


{La séance cst ouvcrle à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président. — La séance esi ouverte, 
Ve procès-verbal de la séance du jeudi 
20 janvier 1949 a été affiché. 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— ! 


2 
| PROFCSITIONS DE MODIFICATIONS 


l1 | DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propo 

sitions de modifications dans la compos: 
| üon de commisions. 
{ M. Sok-Chhong non inscrit a posé sa 
| Candidature comme membre de 
| mission des affaires postiques et adminis 
itrative et M. Sérot comme membres de 
Ja commission du règlement et des péti- 
tions. 

Le groupe du parti socialiste S. F. EL 0. 
propose: 

M. Bourgarei 
quart dans la commission des 
extérioures 

M. Bidet pour remplacer M. Darlan dans 
la commission des affaires sociales ; 

M, Di Ould Zeïn pour remplacer M. Par 
lan dans la cominission des affaires éco 
DGIMIQUES ; 

M. Cazeiles pour remplacer M.  Tétau 
dans commission des affaires économi 
ques ; 

M. Belabed pour remplacer M. Darlan 
dans 11 commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, cs pèches et des 
forêts : 

M. Di Ould Zein pour remplacer M. Co 
quart dans la comimission des affaires 
financières : 

M. Detraves pour remplacer M. Coquart 


M. Co- 
affaires 


dans la commission du règlement et des 


pétitions. 
® «1 


SEANCE 


1949. 


Le groupe du mouvement répmblicain 
| populaire propose : 
| M. La Gravière pour remplacer Mile La 
t Ber dans la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d’ou're-mer; 
| M. La Gravière pour remplacer M. René 
 Moreux dans la commission des affaires 
! sociales 

Conformément à l'article 24 
ment, il va être proctdé à l'affichage da 
, ces candidatures. 
| Les désignations n'interviendi nt qu” 
l'expiration d'un délai minimum d'une 
heure, 


| 

| 

DEPOT DE RAPPORTS 

| 

M. le president. J'ai reeu M. { 120] 
| un 1pPport fait au nom de Ja corne 
mission de l'agriculture, de lélevase, 


des chasses, des pêches et des forêts sui 
la proposition de résoluticn n° 471 (amn- 
née 1948} de MM. Cazc:les, B2garra, Pieri, 
! Lechani, Belabed, Alduy, Chekkal Dahe et 
| les membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter la come 
| mission de l'agriculture à désigner une 
mission chargée d'étudier, en Afrique du 
Nord, l'installation, le fonctionnement et 
le développement des $S. A. R. (secteurs 
| d'amélioration rurale), en vue de l'exten- 
| sion ultérieure de ceux-ci cn Afrique 
noire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13 
‘et distribué. 
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Begarra un rapport fait 
affaires 


J'ai recu de M. rra 
au nom de ia conumission des 
socialrs sur : 

{° La demande d'avis, transruise par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
sur le décret du 17 octobre 1947, instituant 
un code du travail dans les territoires rele- 
vant du minisière de la France d'outre-mer 
autres que l'Indochine (n° 1, année 1948); 

20 La demande d'avis, transmise par M le 
président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi instituant un <ode du 
travail pour les lerritoires français d'Afri- 
que relevant du ministère de la France 
mer, présentée par MM. Aubaine, 
Defferre, Senghor, Audeguil, Eatnine-Gueye, 
Ninine, Silvandre, Yacine Diallo, Fily Dabe 
Sissoko, Horma Ould Babana et des mem- 
bres du groupe socialiste, députés (n° 158, 
année 1948); 

3° La demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi, portant organisation 
du régime du travail dans les territoires 
de l'Union française, présentée par M. Du- 
rand-Reviile, conseiller de la Répuñtique 
(n° 129, anmée 1948); 

4° La demande d'avis, transmise pal 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi inétituant un code du 
travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer (n° 260, année 
19148); 

5° La proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi iostituant un code dn tra- 
vail à Madagascar, présentée par MM. Lom- 
bardo, Coulibaly, Donnat et les membres 
du groupe du rassemblement démocratique 
atricain et du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de l'Union française 
(n°s 16 et 437, année 1948); 

G° La proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi inétituant un code du travail 
dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo, du Cameroun et de la 
Côte française des Somalis, présentée par 
MM. Donnat, Cou'ibaiy, Damongo dit Dadet 
ct les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de 
l'Union française 17 et 455, année 
19:8) ; 
7° La proposilion de résolution tendant 
inviler J'Assemblée nationale à voter 
une Joi instituant un code du travail pour 
les territoires d'outre-mer et les territoires 
dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, présentée par M. Ca- 
trice, Mile Lebber, MM. Corval, Jousselin, 
Razae, Sousatte et les membres du groupe 
M. R. P., conseillers de l'Union française 
(n° 89, année 1948); 

8° Ja propoeition de résolution tendant 
À inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail pour les 
territoires francais d'Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, pré- 


associés 


sentée par MM. Dorlan, Gueye Momar 
Djim, Camyprasse Lapart, Ya Doumbia, 
Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux et 


Emilienne Morcau et les membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, 
conseillers de l'Union française (n° 129, 
année 1948); 

9° La proposition de résolution rectitiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un code du travail 
en Nouveile-Cilédonie et dépendances, pré- 
sentée par MM. Thévenin, Joannin, Couli- 
baly, Donnat et les membres du groupe 
communiste ct à ntés et du rassemble- 


nent démocratique africain, conseilers de 


l'Union française 182 ct 456, année : 


1945) ; 
10° La proposition de résolution rectifiée 


tendant à inviter l'Assemblée nationale à : 


voter une loi instituant un code du travail 


dans les établissements français d'Océanie, 


présentée par MM. ‘Thévenin, Joannin, Cou- 
libaly, Donnat et les membres du groupe 


ment démocratique africain, conseillers de 
l’Union française 483 et 453, année 
1948). 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 12 et 
distribué. 


relles et des civilisations d'outre-mer, sur 
Ja proposition de résolution n° (année 
14948) tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française À créer une commission 
provisoire destinée à jeter les fondements 
d'une polilique du cinéma à l'échelle de 
l'Union francaise, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 14 ct 
distribué. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Admission de M. Robert £érot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
2 bureau de l’Assemblée sur l'élection de 
M. Robert Sérot par le Conseil de la Répu- 
blique, en remplacement de M, Schleiter. 

Je räppelle qu'aux termes de l'article 6 
du règlement, l’Assemblée statue sur rap: 
port verbal. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire la validation est votée. Sinon 6 
dossier est reliré de l’ordre du jour et fait 
l'objet d’un rapport écrit, 

La paroæ est à M. Sim Var, rapporteur. 


M. Sim Var, rapporteur. Mes chers col- 
lègucs, le 20 janvier courant, votre 2° bu- 
reau s’est réuni éous la présidence de 
M, Moreux pour examiner Je dossier de 
M, Robert Sérot, du groupe des républi- 
cains indépendants, désigné par le Con- 
seil de la République pour faire partie de 
l’Assemblée de l'Union française, 

De cet examen, il résulte que M. Robert 
Sérot a été élu régulièrement par le Con- 
seil de la République, dans sa séance du 
30 décembre 1948, par aplication de Far- 
ticie 10 de Ja loi du 27 octobre 1946 sur Ja 
composition et l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française et de la résolution du 
18 novembre 1947. 

Aucune opposition n'ayant été faite jus- 
qu'à celte date, le candidat ayant justifié 
des conditions d'éligibilité requises la 
loi, votre 2° bureau vous propose de vaii- 
der l’éjeclion faite par le Conseil de la Ré- 
publique, (Applaudissements.) 


M. le président, Messieurs, votre 2° bu- 
reau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix les conclusions du 
2° bureau. 

(Les conclusions du 2 bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. Po- 


bert Sérot est admis. (Applaudissements.) 


—6— 
REPARTITION DES CREDITS DU PLAN 
Adoption proposition. 


M. le présictent. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Ah- 
med Kotoko lendant à mviler le Gouver- 
nement à intervenir auprès du gouverne- 
ment général de l’Afrique équatoriale fran- 


Bénoué comme 
| Tchad, 
communiste et apparentés et du rascemble- | 


çaise afin: 1° d'assurer d'une manière équi- 


table la répartiuüon des crédits « plan »; 


2° de teair compte dans l'examen du plan 
décennai du ‘Tchad de la situation par- 
ticulière de ce territoire; 5e de considérer 
dans ses ftudes la voie d'évacuation de la 
esseutielle à Ja vie du 


La parole cest à M. Ahmed Kotoko, rap- 
de la comimission du plan, de 
‘équipement ei dés communication: 


M. Ahmed Kotoko, rapporteur. Mesda- 


mes, messieurs, j'ai l'honneur d’être votre 
J'ai recu de Mme Makroux no rapport fait | l‘Pporleur, au moin de la commiss:on du 
au nom de la commission des affaires cultu- ; 


pan, da l'équipement et des commuriica- 
tions, sur Ja proposition n°s 444 et 478, sur 
le plan du Tehau. 

Je pense que beaucoun de nos collègues 
ne connaissent pas le Tchad. 

Le Tchad, si j'ose dire, est un des der- 
niers nés de la colonisation française, et 
aujourd'hui däns l'histoire de la France, 
l'un des jius purs symboles de la lihé- 
ration de la France, 

Le Tchad situé au cœur de l'Afrique doit 
vivre. Ce n’est pas moi vous appren- 
drai sa siuation géograpirique: elle vous 
est counuc, mais je crois utile de vous rap- 
reler ses traits essentiels. 

LL est limité au Nord par la Lybie, à 
l'Est par le Soudan anglo-égyptien, an Sud 
par Je territoire de l’Oubangui, à l'Ouest 
par le Nord du Cameroun, la Nigeria, en- 
tin par l'Afrique occidentale française. 

Dans l'exposé des matifs de ma proposi- 
tion, je vous ai signalé Les difficultés qui 
sont à la base de son développement éco- 
nomique retard d'équipement, éloigne- 
Inent, manque de crédits, manque de 
transports, 

Or, nous avons au Tchad des richesses 


, énormes en puissance, qu'il faut exploiter. 


Le plan décennal du Tchad vise deux 


points essentiels, qui sont Ja culture et 


l'élevage, « Le Tchad est une terre à ca- 
ton, et il est actueliement en tête de cetie 
production pour l'ensemble des colonies 


, françaises. Chose curicuse, et curieuse con- 
Séquence due au peuplement et aux con- 
ditions 


économiques naturelles, la zone 
actuelle de production ne se situe pas dans 
les régions les glus riches. C’est en re- 
vanche la zone des races cultivatrices labo- 
rieuses, fortes et nombreuses: Sara-Kaba, 
Sara m'haye, Madjingayes, Gambayes, Gou- 
las, Gabris, Massas, Mesmés, Bananas, 
Moumidang, etc, et ceci a déterminé ce 
Courant de produrtion, C'est aussi la seule 
zone pouvant s'évacuer par Garoua, donc 
ayant une porte vers l'extérieur, » 

En huit ans, la culture du coton graine 
au Tchad à progressé de 984 tonnes en 1910 
à 38.000 tonnes en 1948. Et, d’après les 
objectifs du plan du Tchad (titre U), on 
prévoit Jl'accroissement de la production 


. de 40.090 tonnes en 1949 à 129.000 tonnes 


en 1969, soit 11.400 tonnes et 36.600 ton- 
nes de coton fibre, et 12.000 tonnes de 
graines pour l'hui'e, que nous brûlons ae- 
tuellement faute de pouvoir l’exploiter. 
Ce qui représente une valeur de 280.009 
livres sterling sur le marché de Londres, 

Nous avons dans ces mêmes régions 
plusieurs produits qui ne sont pas exploi- 
tés: telles que la noix de karité et l’ara- 
chide. Pour Ja culture d’arachides on avait 
estimé la consommation familiale à 40.000 
tonnes en 1947; et 2.860 tonnes claient 
disponibles à l'exportation. 

Donc, avec les graines de coton, l’ara- 
chide et le beurre de karité, le Tchad de- 
vient un gros producteur d'huile, 

A côté de cela, le Tchad produit de 50 
tonnes à 800 tonnes de riz paddy destiné 
à la consommation vivrière. Ce chiffre 


peut considérablement accru si le 
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1erritoire dispose de movens pour aména- 
ger un système d'irrigation. 

La deuxième partie de notre plan dé- 
cennal vise la richesse immense que re- 
présente notre bétail et ses produits. 

D'iprès des recensements récents le 
chepte! du Tehad compte, au maximum, 
3 millions de bœufs, 4 rmillions de chèvres 
et moutons et 550.000-camelidés. 

Ces troupeaux, pour leur plus grande 
partie, vivent dans des régions où, pen- 
dant une période de quatre à einq mois 
l'eau et les pâturages Font presque entiè- 
1ement défaut, 

Les éleveurs ont du mal à trouver de 
l'eau qui me se trouve, en général, pas 
à inoins de 40 à C0 mètres de profondeur. 
Comme les gens ne possèdent que des 
moyens primitifs et quantitativement lJi- 
juilés, ils ne peuvent creuser qu’un nom- 
bre de puits insuffisant. Ce qui obligo Les 
troupeaux à parcourir des centaines de ki- 
lomètres pour trouver des points d'eau. 
Ces déplacements constants, soit plus de 
400 à 800 kilometres dans l'année entrai- 
neut une perle de 25 p. 100 de bétail au 
lorrioire. 

A eôlé de cela, grâce à l'initiative dn 
ecrvlee vétérinaire, une expérience a 
Jaile sur huit moutons astrakans. Et on 
pense que dans cinq ans le Tchad devien- 
dra exportatenr de peaux. Cette expérience 
débuta avec trois ct deux brebis, 
et aujourd’hui le nombre des astrakans 
au Tehad s'élève à 842. 

Les exportations de bétail sur pied, ho- 
vidés notaminent, sont importantes, Nous 
les estimors à un minimum de 120.000 
nèles exportées sur la Nigéria et 29.000 
sur le Soudan chaque année. 

De p'us, il y a l'exportation des pro- 
dœits de ce troupeau: le beurre, ke suif 
ct les peaux. 

Par manane de franeport, la sortie du 
Leurre qui était de 1.539 tonnes £n 1940 
tombe à 114 tonnes en 1947. 

En 1947, nous avons exporté 290 tonnes 
de peaux, On estime que les peaux ex- 
portées en fraude à la Nigéria et an Sou- 
dan dépassent du domble, EF y a 200.000 
peaux d'ignanes à Fexportation pair an 
d'après la statistique à Ja douane. Nous 
avons estimé à 800 tonnes par an le suif 
produit par un abattage de 120.000 bœufs 
ct de 129.000 moutons. 

Done, dans son ensemble, le Tehad 
pourra exporier 83.369 lonnes dans l'an- 
née, Vous voyez, mesdames et messieurs, 
comment, sans movens de financement et 
de transports, ce territcire peut vivre et 
combien nos moyens de transport rrpré- 
sentent une question cruciale. 

L'après les renseignements donnés par 
la charmbre de commerce de Fort-Laruy, 
es distances, les durées moyennes et le 
prix à la tonne se présentent comme suit: 

1» Par la voie de Pointe-Noire: via Praz- 
zaville, Bangui, %ort-Archambault, Hort- 
Lamy, distance 2.950 kilomètres, durée 
moyenné 10 à 16 mois; prix de la tonne: 
catégorie 27.035, 2 catégorie 25.45, 
ÿe catégorie 24.610 et la %° 219%; 

20 Par la voie du Cameroun: leuala- 
Yaoundé ct Yaoundé-Fort-Lamy, distance 
9.057 kilomitres: durée moyenne 3 à 4 
mois; prix de la tonne, 3° catégorie 94.500 
francs : 

90 Par la voie Garoua via Burutu: dis- 
lance 2.085 kilomètres: durée moyenne 
de 4 à 6 mois; prix de la tonne rendue 
à Fort-Lamy: 1 catégorie 14.600, i° caté- 
gorie &809; 

4° Par la voie Nigtria: par Port-Flar- 
court, Jos, Fort-Lamy, distance 4.890 kilo- 
Jnëtres: durée moyenne de 3 à 5 1nois: 
prix de Ja tonne rendue à Fort-Lamy, 
ir catégorie 10.960; et par Lagus, Fort- 


Eamy, 1" catégorie 10.060, 2° catégorie 
8.620 et la 3° 7.112 franes; 

Par la voie Soudan: El Oulaïd, 
tance 2.66 kilomètres, durée moyenne de 
1 à 2 mois; prix de Ia tonne rerslie à 
Abecher: 2° catégorie 9.560 à 15.000 francs. 

D'après ces données on voit ka d4ilié- 
rence qu'il y a entre la voie Point2-Noire 
et les quatre autres possibilités, ex durce 
ét en prix. 

cr, en ft, on constate que le haut eom- 
ruissariat de Brazzaville tend piutét à in- 
tensifier le courant sur Poinié-Norre. C'est 
cette qui m'a ineité à cléposer la 
preposition que votre commissimn à Mo- 
fée, et dont M. le président vous dun- 
nera lecture. (Applaudissements.) 


M. te président. La paro'e est à M. Ie 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières, 


M. Antonini, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, je serai très bref. La 
commission des affaires financières à de- 
mandé à être saisie de Ha proposition 
n° 144, déposée par M. Ahmed Koloko, 
tendant à assurer, d'une manière équila- 
hle, Ja répartition des erédiis « plan » en 
faveur du territoire du Tchad, et qu'il 
vient de rapporter au nom de la cominis- 
sion du plan saisie an fond, 

. Ja commission des affaires financières 
a donné son accord de principe sur celte 
proposition et sur le rapport si pertinent 
dont vous avez entendu la lecture. It ne 


pouvait en être autrement, s'agissant du | 


territoire du Tehad qui fut à l'avant-garde 
du ralliement de l'Afrique équatoriale 
française à la France libre, et d'ou partit 
cette épopée gloricuse qui à conduit le 
général Eeclere du Tehad à Bertehe: 
en passant par Paris et Strasbourx. 

Cependant, elle mne légère 
serve sur cette phrase inscrite dans le rap- 
port, et qui ne figurait pas dans Ja propo- 
sition initiale: « rotamment par une ang- 
mentation importante de la fraction attri- 
buée au territoire du Tehad ». 

Sous cette réserve, la commission des 
affaires tinancières donne un avis favora- 
ble aux conclusions du rapport dont ïl 
vous à été donné lecture au nom de Ha 
commission du plan. (App'audissemenis.) 


M. le président. La parole est à M. Bor- 
rey. 


M. Borrey. Mes chers collègues, si j'in- 
terviens dans la diseussion générale, c'est 
d’abord à titre de vieux Tehadien qui veut 
apporter son aide et son appui à s6n 
jeune ami Kotoko en souvenir des jours 
anciens passés dans son pays et en espf- 
rance d'un Tchad rénové et riche. Et en 
suite parce que j'ai l'honneur de repré- 
senter un territoire dont l'éloignement par 
rapport au bloc Afrique occidentale frau- 
çaise est identique à celui du Tchad par 
rapport au bloc Afrique équatoriale fras- 
çaise, 

Le Tehad et le Niger sont briinés 
qu'il s'agit de l'importation de matériaux 
de base, fer et ciment, par exemple, et 
quand il s'agit de l'exportation de leurs 
produits. 

Mon jeune ami M. Kotoko vous à broseé 
à grands traits la silualion actueile des 
movens de liaison et de transports entre 
le Tehad et le reste du monûe. A notre 
heure, M. Saidou Djermakoye et moi, vous 
entretiendrons de notre propre misère Ji: 
gérienne au sujet des voies €t moyCna 
de communication ‘2 notre pays. Les ter- 
ritoires du Niger et du Tehad sont dcpuis 
des années considérés comme des pays 
de production un peu semblab:es au pays 
mystérieux que décrivaient les vieux 
géographes, C'est si loin, dit-on; les pro- 


blèmes d'évacuation et de transports sont 
si difficiles à résoudre; alors, pour ne pas 
tout révolutionner, on econtinne À em- 
ployer les vieilles méthodes d'antan. 
Oh! on va peut-être un peu pu: vite 


! 
Les Prazzavi!lois 
celui qui s’en va vers le Tchad avec l'idée 
d'un départ vers le bout du monde 
En paroles, on l'envie, on Du: 
qu'il va faire un beau voyage. mais on 
se garderait bien de laccompgner ! Ja 
sais qu'il y à, maintenant, l'avion et que 
l'époque héroïque où nous partions de 
Brazzaville avec des délais de roule de 
90 jours pour arriver à Fort-Lamy est de- 
funle. Mais si elle est funte p ur je 


mais guère p 


voient encore partir 


voyageur, elle continue d'exister pour es 
marchandises. 

Avez-vous remarqué Jes délais de trans- 
port indiqués par notre collègue M. Kotoko”? 
N'est-ce p2s imeroyalie ? N° 


concevabte ? N'a-t-on pas le droit d'en 
être révoilé et déeu Ÿ 

Pourquoi n'avoir pas appliqué, ecs 
régions d’h'nterland, 11 technique que lord 
Luguard à employé dans ies « not } D'0- 
vinée » de la Nigeria? Pourquoi un terri- 
toïre comme le Tchad qui est e: », di- 
s0 franchement, la véritable richesce 
le l'AfrIqu équaioriale fa — Ch 
1932, je im iviens que la plupart des 
HU s de féd cta'ent 
lé rs de 1j a de rve du Tchad 
— | qui es! la rich effi n'e 
le l'Afrique Cquatoiaie française, qui, 
jusqu'au moment où les valeurs minières 


l'emportieront, devra s'apruver eur le 


tail et sur le coton, le Tchad n'a pus en- 
core pu obtenir un réseal igualion €t 
d'impertations équilibré et factement ex- 
? 

Oh! Ce n’est pas un frère pauvre! On 
lient à l'amitié de ce frère lo:nlain, mais, 
comme pour :e Nger en Afrique équalo- 
riale franeaise, on le considère un peu 
l'enfant arriéré semblabie aux 
hyperthyroïdiens des monts Jura, qui sont 
essentisis à la garde et à l'en'retien des 
roupoaux en montagne, dont on ne pour- 
it se passer, mais qu'on ouble. Es sont 
mjours en alpage et ils restent si sien- 
cienx! (Très bien! très bien! 

Quand il s’est d'explater les terres 
à coton, ik y à dix-huit ans, dans le pays 
banana, du côté de Bongor, que ce difhi- 
cultés a fallu vaincre pour réussir cette 
exploitation! Aussi, comme l'a dit sctre 
oltègue M. Kotoko, i! faut rendre hom- 


aux paysans de ces pays qui ont 


veilleus 

}l me sou at d'un nseil de gouverne- 
s'étormait de ne pas un ! 


de coton plus important au bout d'un an 


d'exploitation. fallut exglqu'r que 
‘olte culture n'avait pos au point de vue 
à 

lu rendement un rapoort identique à ceiui 


le de terrr. Mais tout cela est 
de l'histoire ancienne, le pavs p odait du 


coton, les paysans eultivent durement 


cette Lerre rude. sous un climat rude. Ces 
paysans Pabana, Mondanz, Kkaba, 


ratnadjingué, Sarabaye, méritent qu'on les 
aide elticacement."1l faut reva'criser leurs 
produits; leur travail doit rapporter nor- 
imalement, grâce à la diminut'on des frais 
de transport. 


Ces pasteurs, ces nomades, ces fu hs, 
il faut enfin leur permettre d'évac vec 
rapidité et faeililé leur bélail et !c< sous- 
produits des grands troupeaux qui suni la 
richesse profonde des grands pays sahé- 
liens. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de voter à l'unanimité la p'oposi ion da 


ler av 
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aotre jeune collègue M. Katoko. I faudrait 

éme aller pus join que cela au po:nt de 

vue du programme des transports. 
Pourquoi ne pas envisager un pool des 


wansports et s'entendre avec la Nigeria 
voiswe pour le Tchad et pour «e Niger 


afin que les voies ferrées si profondément 


imp'antées dans les provinces du nord 
de la Nig seria rejoignent d'urgence notre 
frontière? C'est une idée qui peut paraître 
fantaisiste pour d’aucuns, mais à b'en 
réfléchir, elle se soutient; sa mise en pra- 
tique le pr bième des truns- 
15, ie lemander rait des si nous 
mntinu ns à le rder r le petit bout 
le neite. 

Mais cela est une autre histaire. C’est 


reviendrons une 


utre débat. Nous V 
Î ( l'honneur de 


is, lorsque j'aurai 

piaider la cause du Niger. Nous envisage- 
rons aussi le problème crucial de l'eau 
pour l’ensemble du Sahel, de Ja Mauri- 
inie, du- Nord-Soudan, du Niger ct du 
Tchad 

\in hers colègut au nom 
lépendants d'outre-mer, le Nigérien, 
le vieux Tchadien que je suis vous de- 
mande de voler à l'unanimité la proposi- 
110 le M. Ahmed Kotoko, 

Ce faire acte de justice t d’éq 
(Appt cinents ) 

M. le président. La parole est à M. Jous- 

M. Jousselin. Mes chers eoilègves, 
proposilion ét le rapport de notre ami 
M, Ahn | Kotoko viennent à propos nous 
ipneler au sens de Ja réalité des faits 
éographiques qui s'imposent inéluetahie- 
inent à l’économie des pays africains. 

Le vecu des populations tchadicnnes, je 
voudrais le replacer dans contexte 
vec tout le recul nécessure pour en 
apprécier tonte la portée, 

La Béno ué, le fossé de la Bénoné, la 
charnière de la Bénoué constitue l'élément 


essontiel de lesquisse des cadres géogra- 
phiques de l'Afrique noire que tracait en 
1935 professeur Gauthier. Je me per- 
mettrai üe le citer d’ailleurs largement. 
Mis à part la haute Afrique orientale, 
l'Abvssin'e et le fossé des Grands Lacs, 
le continent africain est séprré en deux 
parties phys'quement contrastées de part 


et d'autre du fossé de la Bénoué: l'Afrique 
ccidentale d'un côté, l’ Afrique centrale | 
ct australe de l’autre. 

Ja géologie nous montre celle vallée 


tectonique le long de 
, dont 


une cassure 
laquelle court un chapelet de volcans 
le mont Cameroun. 

Les consequences en sont considérables. 


La Bénoné est une voie de pénétration 
comme il n’en existe de comparable nulle 
pat ailleurs en Afrique. Tous les grands 
fleuves d'Afrique sont barrés près de Ja 
côte par des chutes et des rapides. La Bé- 
noué n'en a pas. A partir du de'ta du Niger, 


les vapeurs fluviaux remontent sans dif- 
ficullés jusqu'à Yola, à 1.200 kilomètres 
dan intérieur, 

Au delà, les marais de Toubouri, le 
rates de capture du Logone exprimées 
par le colonel lilho, disent assez Ja faci- 
de pousser voie de 
ju Il lac lehad. 

Voi! e que les âges géologiques ont 
fait des nigéro-lchadiens, 

bhans l’hi toir« de Afriqu?, cela n’est 
non plus ins huma 
Du par le Ouodaï, le Darfour 
Je Kordofou. voie terrestre est ouverte 
ve le Nil, PAbyssinie, lEgvpt loyers 
Ü civilisatio | 

Aiusi peut-on voir dans la Bénoué 
voie d di qui {} urirent 


ment des pointes au delà des pays Yomba, 
Fous et Aschantés jusqu’en Cole d Ivoire 
et en pays voltaïques. Voilà donc ce qu'est 
ia Rénoué dans l’histoire de i’Afrique. 
Fin du dix-neuvième siècle: expansion 
européenne; course au Niger où au Tchad; 
partage de l'Afrique; frontières. La Nige- 
ria, dont la Bénoué, est anglaise ; i2s Aîe- 
mands avec le bec de canard vont jus- 
qu’au lac, Le Chari, avec le Kassern, je 


Baguirmi et le Ouadaï, est aux Français. 
Mais nous avons pénétré l’Afrique équa- 


toriale par le Congo à 2.590 kilomètres 
dans le Sud du Tchad, C’est par Prazza- 
ville que se sont orgamsées nos voies de 
ravitaillement: 4.000 Kilomètres. 

Le mandat français sur le Cameroun ne 
permet pas de rompre les habiludes prises 
malgré une économie de 1.9) ki lomètres 
sur le parcours, Et il y a tout près l'anti- 
| que voie d'eau de Ja Bénoué: 1.890 kilo- 
| Inètres, maïs sous contrôle ang'ais. 
| L'histoire de la conquête est faite des 
1 


chiconstances fortuites qui vnt tel 
| ou tel explorateur plutot un autre en 
| tel ou tel lieu, fixant ainsi désinilivement 
| le frontières entre 
| Une corapétiiion semblable entre offi- 
| ciers d'une même nation a parfois orienté 
| le destin d'une zone de pays vers une ca- 
| pitale, exutoire maritime naturel, plutôt 
autre. 


| qu'une 


| Depuis, des courants économiques par- 
fois unportants ont pris naissin:e suivant 
| les itinéraires primitivement elabls, se 
trouve çà et là qu'ils n’emprun'e: at pas 
| les voies que la géographie l’économie 
| justifieraient, imposant comme c'est le cas 
| pour Je Tchad, des tarifs de transp: 

| ou trois fois supérieurs 
| portation ou d'exportation. A £oire 
| que, cela ne se conçoit plus. 


Le dire, c’est peut-être enfoncer une 
porte ouverte, puisqu’aussi bien des con- 
férences franco-anglaises sont entrées dans 
la voie d’une certaine coopération africaine 
en mettant à l’étude des moyens de remé- 
dier aux errements les plus domma- 
geables pour la mise en valeur des res- 
sources africaines. Le Gouvernement a 
traité avec 48 pour 
de voies de communication plus ralion- 
nelles en vue de l'évacuation des produits 
de la Haute-Guinée. 

De même, des dispositions ont déjà été 
envisagées titre l’ache mine inent 
par la Bénoué d’une partie du trafic du 
Nord Cameroun " du Tchad. 

Il convient, et ce sera ma conclusion, 
de poursuivre tous les efforts possibles 
dans cette voie, jusqu'au bout des conelu- 
dans cette voie, jusqu’au bout des consé- 
quences logiques. 

Je crois savoir que des études 
phiques permettraient ‘facilement d euvi- 
sager la réalisation d’une voie d’eu plus 
{régulière entre le Tchad et la Béasue A 
celle-ci, il faudrait donner un statut jiater- 
national 

faut enfin qu 
basards de létablissement 
cunshtuent plus aucune entrave au 
développement d'une économie 
rationnelle. (Applaudissements.) 


conséquences des 
europé:n le 
afr'caine 


M. le président. La parole est à M. Lhuil 


lier 

M, Lhuiilier. Mesdames, messieurs, après 
l'exposé substantiel que vient de faire na- 
tre collègue M. Ahmed Kotoko sur le poten- 
iel économique du Teéhad, je n’ajuaterui 
que quelques éléments qui me paraissent 
de nalure à compléter le sens de a pro- 
position qui vous est soumise, 

Le Tehad n’a pas encore eu le mor 
faire démarrer aucune des réalisations qu'il 
obtenir du plan d’éauinement, et 
les plaus préparés iniuale- 


n «le 


parce 


uuc 


ment n’ont pas tenu compte suffissinment 
de ses besoins. 

Un nouveau programine est à j'étuue, 
mais il n’en est pas moins vrai que, pour 
le poser, il serait juste et nécessare de 
prélever sur les crédits inscrits aux tran- 
ches antérieures et non encore engagées, 
une somme destinée à rétablir ceite si- 
tuation. 

Un vice des plans initiaux fut l'inserip- 
tion de erédits parfois très importants 
sous la rubrique T. T., c’es-à-dire « tous 
territoires », forme de répartition obscure, 
rendant incontrôlables ies affectations de 
crédits, alors eût été désirable d’at- 
tribuer plus globalement ce qui revenait 
tant à la fédération qu'aux territoires 

Le Tchad semble avoir souffert de cette 
distribution et demande essentieilement 
que les crédits inscrits sous la rubr:que 
T. T. soient large ment débloqués et ré- 
partis avee indication de leur désignation. 

Le Tchad ne reui, en effet, se satisfaire 
de poussières de crédits pour les rais Jns 
exposées par otre rapporteur. Etant 
donné les difficultés locales, ni fant 
de grands moyens pour lancer les entre- 
prises et conduire avec célérité le gro- 
gramme qu'il s’est fixé. 

Dans cet ordre d'idées, 

Le centre zoutechnique de 
avee ses laboratoires et annexes, 
ci pent être réalisé un an si :es incyens 
Jui accordé: 

Cette réalisation deviendrait immédiate- 
ment rentable, Or, poursuivre cette édifi- 
cation en trois ans, avec des crédits éche- 
Jonnés, retardera d'autant la rentabilité 
de cette 

L'école d'agriculture et la station d’es- 
sais de M'Baïi, Au total, cet ensembls 
doit coûter près de 350 miliions de francs. 
Une première tranche fe 120 millions de 
francs est absolument nécessaire pour pas- 
ser immédiatement à la réalisation, et 
dans un an avoir des élèves suivant les 
‘ours d’agriculture. Ce besoin urgent do 
techniciens pour l'encadrement des culli- 

représente une nécessité inpé- 
rieuse pour ce territoire. 

Le Tchad produira environ 50.090 ton- 
nes de coton celte année, soit près de 
15.000 tonnes de fibres, économisant ainsi 


nous citerons: 


à la métropole 14 millions de dobars. Un 
bon encadrement d'agents techniques 
peut augmenter de 20 p. 100 cette produc- 


tion en deux ans, sans que le cutivateur 
ait à augmenter son travail, mais unique- 
ment parce qu'il sera mieux orienté et 
guidé dans son effort. 


Les docks de Fort-Lamy. Le Tchad est 


loin de la mer, les communications sont 
difficiles. I connaît des à-coups dange- 
reux dans son approvisionnement. C’est 
ainsi que celte année, il n’a pu recevoir 
sa dotation complète de ‘sel. Pour éviter 
ces à-coups, il faut pouvoir approvisian- 
ner à l'avance et stocker, Pour cela en-° 


core, il faut constiluer des stocks et en- 
gager des crédits en agissant vite, 

Le collège moderne et l'école prefession- 
nelle de Doba. Trois de ces institutions 
sont prévues au Fchad, Il à été fait choix 
de Dolba, centre des pays Sarra, pour cette 
première réalisation, 

En résumé, la prop 1 qui 
soumise par noire co.lëgue 
Kotoko tend à inviter le 


nous 
M'Ahmed 
Gouvernement 


générai à prélever, sur les rx moins 
mportants des crédits T.T., lies moyens 
nécessaires au lancement des isatione 
que je viens de vous énumérer rapide 
ment, sans cependar qu'il soit touch 
en quoi que : “dits prévus el 
allonés aux autres taires de la féd 


(Applaudi IS.) 
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M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier, 

M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs et chers collègues, je serai très 
ref dans ceite discussion généra'e, car jc 
nullement l'envie d’entreprendre, à 
ropos d’un prob'ème particulier, le pro- 
ès général de la coïionisation ou de cer- 
aines méthodes artuellement employées 
lans l'étude du problème du plan et du 
F. L D. E. S. 

Ceux de nos collègues qui m'ont pré- 


cédé ont relevé, en effet, comb'en la 
situation faite à certains territoires était 
injuste, et nous sommes les prem'ers 


à ces constatations év'den'es 
en ce qui concerne l’économie générale 
l'Afrique noire. Mais où je ne 
suivrai pas nos coliègues, c’est iorsque 
M. Bor:ev, par exempie, nous pare de 
b'ocs différents, opnosant le hlac nigé- 
rien à je ne sais quel autre bloc d'Afrique 
occidentale, ou le Tchad au bloc ou à 
l'ensemble de PAfriaure équatoriale fran- 
eaise. Ce sont des positions, à notre avis 
absolument fausses et contraires à l'inté- 
rêt général de l'Afrique noire qui, dans 
on ensemble, souffre dun même régime 
d'exploitation, que ce soit le Tchad ou Île 
Sénégal, qu'il s'agisse du Gabon où de la 
Côte d'Ivoire. 

Or, on vient introduire ici des rivalités 
entre les territoires en essavant de 
rpposer. C’est une entrenrise de” div sion 
dans laquelle n'entrerons pas. Nous 
examine:ons l'Afrique noire dans son 
ensemble et nous défendrons les intérêts 
de ious ées territoires (Applaudissements 
à nauche.\ 

IH v à là. compte tenu des caractéristi- 
ques éronomiques de chaque territoire, 
un problème important sur lequel je ne 
m'étendrai pas, car c’est à l’orcasion du 
plan on du F. I. D. E. S. que nous pour- 
rions entreprendre cetie discussion, ou 
bien en examminant le problème fondamen. 
tal de la revalorisation des produits de nos 
pays, car vous n’établirez aucun 5lan via- 
ble permettant le déveloprement de nos 
territoires si vous ne les soustravez pas à 
l'exploitation mercantie dont ils sont 
l’objet et qui les prive des ressources au- 
tonomes essentielles à l'exécution de plans 
harmonienr et  féconds. (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche.) = 

Le prohlème qne nons abordans en ce 
moment est done à mon avis, je m'excuse 
de le dire. secondaire. C'est un problème 
le répartition de erédilts dans le cadre de 
l'Afrique équatoriale française. 

M. Laurin. Les inléressts 
reux de l’apprendre. 

M. Gabriel d'Arboussier. 
rin, vous aurez tout loish 
ner sur ce sujet. 


M. Laurin. Je le ferai. 


à app'audir 


\ 


.es 


seront heu- 


Monsieur Lau- 
de vous expri- 


M. Gabriel d'Arboussier. J'indiquais com- 
ment on a transposé le prollème qui nous 
est soumis sur un plan général que je 
‘ondamne pour ma part, et je restitue donc 
la proposition sur son plan véritab'e. 1 
s'agit, je le répète, de la répartition des 
crédits. Or, notre Assemblée de l’Union 
française, respectueuse des assemblées 
locales et des grands conseils institués à 
et effet, doit leur faire confiance pour 
assurer un contrôle de la répartition des 
crédits faite par le gouvernement général, 
et c’est Gans ce but que j'ai déposé un 
amendement. 

Il ne serait pas juste, à mon sens, de 
prendre posilion pour tel ou tel territoire, 


Les représentants des différents territoires | 
équ itoriale francaise 


l'Afrique 


‘omposant 


doivent examiner eux-mêmes les ressour- | Mesdames, messieurs, la commission 


représentant la gestion 


ces dont ils disposent, en discuter libre- 
ment et fépartir équitablement enire eux 
les crédits qui leur sont alloués, 

Notre rûe doit se borner à demander une 
attribution maximum de crédits pour j'en- 
semb'e de l'Afrique équatorire, afin que 
ne s’y puisse vérfier le veux proverbe 
selon lequel « quand il n'y à pas de foin 
au râte.ier, les chevaux se battent », pu:s 
de faire confiar :e aux asseniées locales, 
des affaires du 
pays... 

M. Lapart. Elles ont instiluées porn 
cela, 

M. Gabrici d’Arhouscier. en vue d’as 
surer une équitable répartit on entre les 
territoires. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Telle est la position que défen 
semb'ement démocratique africain, 
nous avons peur principe essentil 
fendre tous les territcires de 
noire, compte tenu des intérêts particuliers 
de chacun d'eux, en ayant la 
que le régime d'exploitation mercanble qui 
pèse sur l'ensemble de nos territoires ies 
a privés jusqu'ici du éco 
nomique, cuilurel et social auquel ils ont 
droit, 

Ne déplaçons done pas le probléme. La 
luitte, pour nous, doit mence con’re 
le systéme colonial; nous nous entendions 
ensuite, lorsque l'oppression aura cessé 
dans nos pays. Je puis vous en donner 
l'assurance, cor la richesse viendra 
la liberté. 

lel est le rôle essentiel que F'Assernhlé 
de l'Union française doit jouer dans cet 
ensemb'e de pays un's par la liberté, (Vifs 
appl'audissements à l'extrême gauche.) 


le Kias- 
car 


de dé- 


claire vision 


être 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
vary 
M. Savarv, 


Mesdames, messieurs, Île 


groupe Socialiste est heureux de rendre 
hommage au teiritoire du Tchad et au rôle 
éminent qu'il a joué dans la guerre de 
libération, sous l'impulsion du gouverneur 
Eboué d'abord, du gouverneur fapie en 
suite. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Mais les réserves que M. d'Arboussier 
vient d’exprimer, j'en afuis fait part, au 
nom du groupe socialiste, à la commission 
des affaires financières. Nous considérons, 
en effct, que lAssembite risquerait de 
s'engager dans une voie dangereuse et 
inefficace en demandant l'augmentation 


des crédits affectés à un lerriloire, sans ap- 
précier l’ensemb'e de leur 

Le rapport qui nous est soumis ne tend 
pas à faire ressortir que celte répartition 
ait été inéquitablement faite ét que nous 
aurions pour devoir de rétabir une sitna 
tion injuste. Les droits des assemldtes lo- 
cales sont éminents en ce domaine, et l'on 
pourrait cer'es cnncevoir qu'en cas de dé- 
saccord un terriloire, se sentant brimé — 
hypothèse que je souhaite ne jamais voir 
se réaliser —, une d'appe; sait 
tué auprès de notre Assembiée. 


M. Gabriel! d’Arboussier. Tel n'est pas le 
cas. 

M. Lapart. 11 à ses représentants 
grand conseil. 


M. Savary. C'est pourquoi nous faisons 
les réserves les plus expresses sur le pre- 
m'er paragraphe de la proposilion soumise 
à notre Assemblée, (Applaudissements à 
gauche.) 


au 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 
M. jacobson, président de comr. 


| du 


PAtique | 


| de cel e de 


| 
| 
| 
| 
| 


plan, de l'équipement et des communica- 
lions, en vous transmellant avee avis en 
tièrement favorable la propesition de otre 
colègue M. Ahmed Kotoko, du Tchad. 


Cabrie! d'Arboussier. Et 
fiant d'ailleurs, 


en la modi. 


M. président ce la commission. .. a 
tenu à aitirer votre attention sur 165 va- 
ractéros distinet territoire et 
les motifs qui doivent nous incile: à lui 
accorder ur, particulier intérêt. 

Sa population égaantitativement 
breuse, deux mälions d'habitants, c'est-à- 
dire la moitié de la population de 1'Afriqu 
éauatcriale, et qualitativement roiuste et 
courageuse, aussi bien en temps de s'uerro 
que pour les œuvres de paix; sa superficie 
1.200.000 kilomètres soit 
celle de la pois et la moitié 
l'Afrique équatoriale fran 


ifs de 


‘use 


Carrés de: 


son éconornie avec deux pôles 
parüicu'èreaent intéressants, le coton et 
les produits d'élevage; jes difieults ecn 
fchad, des frarchissements de 2000 à 
3.000 pour l'access'on à nitr'; 


le fai teur sentimental tres 


ment rappelé par l'hommage rendu 
non seulement aux grands Francais de Ja 
libération, inais aux précurseu trépi 
des pui, il ianie ans, firen ju tie) 
au Tchad les Four: hé 
Larnv, les Montetl le Mo les ! 
loules ces considérations, dis-je, justifient 
les propogsilions qui vou il Suitmi-es 

\! tit est il 
sujet de la mise au peint du plan de 
nt social et écon Er 
fait, deux yrojels ont été établis Four 
Tchad: l’uu dans le territoire même, 
tre dans la fédération, et le second r‘in 


tégre pas le premier. 

Le grand conseil de l'Afrique équatoriale, 
réuni à la fin du mois de septembre der 
nier, à étudié le plan décennal de l'Afrique 
équatoriale francaise courant d’oc- 
tobre et, par un concours de circonstances, 
e remarquable travail du gouverneur du 
lchad n'était pas parvenu en temps utie 


dans it 


à Brazzaville, de telle sorte que le grand 
conseil a été amiené à approuver des pro- 
positions du gouverneur général, L:sces 


d’ai.leure 
possibilités et des 
cont ces dernières 


sur une ample information des 
besuins du fFchad, Ce 
propositions, 2jprou 
vées le 27 octobre par le grand corseil, 
qui sont actuellement soumises à lappra 
bation du FED.E.S. et à la sanction du 
Gouvernement, c’est-à-dire au décret c'ap- 
probation prévu par la loi 

Nous sommes donc en face de deux pl ins 
décennaux pour le Tebad: celui du gour- 
verneur, approuvé par l'assemblée repré- 
sentative locale, et celui du gouverneur 
général, qui a l'approbation du gra con 
seil de l'Afrique équatoriale française, 

Je m'empresse d'abord de-dire, pour eal 
mer les inquiétudes que cette dualité peut 
susciter, que les deux plans se ressemb ent 
beaucoup, et que le second, celui ae la 
fédération, est au total plus généreux que 
le premier, celui du territoire, Cela résulte 
d’aileurs en partie de l’activité déployée 
à Brazzaville et ail'eurs par des pe.sonna- 
lités compétentes, notamment les élus de 
diverses assemblées, pour que le gouver- 
nement général et le grand conseil fr.sent 
très informés des besoins du Tchad. 

J'évoque à ce sujet un souvenir, Un cer- 
tain jour du mois de septembre, je ren- 
contrai notre collègue M. Ahmed Kotoko 
sur le terrain d'aviation de Kano dans Îa 
Nigeria anglaise. Il entreprit aussitôt de 
me convaincre combien il était indispen- 
sable qué, parmi les voies d'évacuation du 
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Tchad, fût accordée une très grande impor- 
tance aux deux parcours, l'un ferroviaire 


par Djos et Port-Harcourt, l'autre fluvial 
par la Bénoué, qui traversent Ja Nigeria 
britannique. 

C’est ainsi que le gouvernement géné- 
ral et le grand conseil, très informés, ont 
été plus généreux qu'on ne pouvait le 
prévoi qua ant au total des investissements 
proposés pour le plan décennal. En effet, 


a!ors qu'à F ort-Lamy on de mandait en 


hiffres ronds 11 mi cliards poux la période 
1917-1556, à Brazzat ile pan pour 
lechad portait eur 13 milliards 

les crédits globaux considérés. 


Voyons maintenant l' aspect quatitatil, 
Commit vous le disais, les deux pl in 
peuvent en grande rlie se su perposer. 

Voici pourt int qu elqu es di fférences, 
Dans l'ordre soci: , le pan du gouverne- 
sance tic pal le grand 


ceil et actuelement à l'examen du “LD. 
E.S. € pa ement, a été inspiré er la 
nécessité d'accorder des moyens substan- 
tiels, en raison surtout de l'importance 


numérique de Ja population du territoire: 
tant pour la santé que pour l’enseignement, 
le tiers environ de l’ensemble des crédits 


correspondant À ces rubriques pour l'en- 
sernhie de la fé ration à été inscrit pour 
le Tchad. 

utilisations de ces cré- 
dits, par excmple dans le domaine de la 
santé. Il a été projeté dans Je p'an décen- 
al la nstruction d’un hôpital à Fort- 
Larny pour lequel est un scmme 


de la imême féäérat: 
l'hôpital à 


d'autres territ 


le Gabon notarnment, 


Libr' vile ne comporte qu'un crédit de 170 
millions C. F. A. Par ailleurs, l’importante 
question des formations sanitaires de 


brousse à ci pour le Tchad, une 
inécription de 400 millions. 
On peut donc penser que. 
maine éanitaire, et j'amplifie: dans le 
domaine social, satisfaction est donnée. 
Si nous passons à l'infrastructure du 
pays, la grande question, ainsi qu'il a été 

1 


mpotté, 


aans ce 


dit, est celle des voies de communications 
entre Tehad et l'Océan. 

Le rapport très circonst 
Kotoko vous à décrit cit 


1 | 

M. Abhmcd 

vVoiés Sortie 


itit ié de 


cntiererment sous 
francaise, qui passe par 
Poiate - Noire, mais qui 
Un parcours 


et 
malheureusement comporte 
de près, de 3.000 kilomètres 
Puis il va ce ile qui passe par Je Carne- 
roun et abont! it à Douala et qui à environ 

2490 kilomètre 
Ensuite, deux voie 
Nigeria et dont vous 
| collègue 


à Kano, 
monsieur Kotoko, ont 
K 


€T 


de sérieux avantages, mais elles = senfen 
l'inconvémient de traverser un territoire 
ctranger. C'est tout d'abord celle eriprun- 
In Bénoné, an sujet de laquelle in- 


sié tout à Fheure noîre collègue M. J 
elm; toutelois eet affluent du Niger pré- 


sente Finconvémient de r'être ble, 
avee bateaux calant deux mètres, qus 
péndant trois mois de Fannée, et d l'autre 
part le matériel fluvial est à remettre en 


état où à mock ‘FRISET, Aussi du 


itinéraire vers FOcéan, celni qui 
emprunte le chemin de fer Djos à 
Port-Har ur, a également été en 
avant. 

Enfin il y a une cinquième voie, qui a élé 
pli tot pour mémoire, qui deige 
prod par le Soudan égyptien, vers 
la cote de l'Airrque. 

La préoccupation de M. Ahmed Kotoka 
et de la commission du plan au sujrt de 
l'utilisation des voies fluviale et ferroviaire 


de la Nigcria n'a pas échappé à d’autres 
autorités. Dans cette enceinte même, on 
a le problème des conférences 
hancu-britanniques dont l'une s'est tenue 
au quai d'Orsay en février dernier; et 
vous avéz peut-être le souvenir qu'au 
cours de cette négociation entre experts 
britanniques et fr ançais on a étudié d’une 
facon assez approfondie le problème d'une 
utilisation franco- britannique des voies de 
‘a Nizeria et nofamment de Ja Bénoué. 

Des suhstanticls ont été acquis 
et d'ailleurs de telles négociations entre 
dé éœués de la Nigeria, du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française se pour- 

Jusqu'ici, en somme, il n’y a aucune di- 
vergence substantielle entre Les deux plans 
décennaux concernant le Tchad. 

Mais les deux différences 
congcrnent: 

Le Les r outes ; 

29 L’éle vage. 

Le problème des routes du Tchad est 
posé de la façon suivante par je plan dé- 
cennal de l'Afrique équatoriale française : 

Le kilumné trage qu'il serait dési de 
contruire dans le Tchad est d'environ 
1.000 kilomètres : 

Le kilométrage qu'il serait raisonnable 
de construire dans Ia pério de décennale, 
compte tenu des limitations de nos 
moyens: crédits, devises, matériel spécial, 
cadres techniques et main-d'œuvre, serait 
au minimum de 1.300 kilomètres, soit en- 
viron le tiers du total désirable compre- 
syrioul des route frontières qui per- 
mettent et facilitent Jes cation; 
entre J'Est et l'Ouest, entre le Sud du 
Tchad et le Centre-Nord du Cameroun. 


importantes 


En ce qui concerne la dépense, le prix 
du kilomère de construction de roue est 
évidemment différent suivant la nature et 


le profil . terrain et, en général, les diffi- 
cultés rencontrées. Si, dans une zone fo- 
restière pr ccidentée comme le Gabon, il 
atteint 2 millions de francs C. F, A. le kilo- 
rnètre, il coûte, au contraire, dans le 
Tchad, d'après les dernières évaluations, 
environ la moitié de ee prix, soit { milhon 
500.000 franes €, F, A. le kilomètre. 

Pour la construction de 1.300 kilomètres 
de routes, Ja dépense serait done, au 
Tchad, d'environ 2 milliards. Si on ajoute 
le coût des ouvrass d'art, no‘amment les 
ponts, et une certaine Ee 1e pour les im- 
prévus, on arrive au tot {al de 3 milliards; 
or, la prévis'on faile par Le gouvernement 
géné 1} ct prouvée le un conseil 
dans le p'an décerne," est de 3.180 mil- 
lions de franes 

Le plan établi dans le territore du 
Tchad, ne porte, pour les routes, qu'une 
somine beaucoup Imoins importante, soit 
573 millions de francs. On peut done se 
réjouir que dans le phin décennal actuel 
lement À approb à Paris, soit inscrit 
ce crédit important dépassant 3 milliards 
de francs, en vue d'apporter une première 
éo'ution au problème Capital de la circu- 
lation routière. 


Au contraire, en ce qui eoncerne les in- 


veslissements publies deslinés à l'élevage, 
le lemiloire avait prévu Gans son plan 


décennal 3.397 millions de 
alors que le p'au fédéral portait 15 
lions de francs. 

Le montant de 3.397 
comprend 2.001 millions de francs pou 
l'équipe ment Zzootechnique, y compris 
l'aménagernent hrdraulique, 498 millions 
de francs pour l'équipement sanitaire ct 
3% millions de francs pour l'éqnipsment 
éducatif. 

Nous ne sonunes donc pas étonnés que 
les représentants qualifiés du Tebad mar- 


quent leur inquiétude t de la ques- 


fr: C. F. 
20 mit 


millions de francs 


au sui 


tion capilale de l’aide financière à l'éie. 
vage, 

Votre commission du plan a pensé que 
la motion proposée pouvait peser utile- 
ment sur les organismes ayant à connaître 
de cette question particulière. 

J'ajoute que, si Brazzaville n'a inscrit 
que 1.526 millions d’investissernent pub he 
pour i’élevage dans le territoire du Tchad, 
le motif donné à l’appui de cette somme, 
réduite au regard de la proposition du ter- 
ritoire, est le suivant: 

L'équipement de l'élevage, corame l’en- 
tendent les autorités locales, nécessiterait 
des ressources en personnel, notamnient 
en spécialistes et en main-d'Œ&uvre, qui 
dépasseraient les moyens du territoire. 

Voi.ä, mes chers collègues, les donnée: 
et considérations que j'ai avancée, avec 
le désir, par quelques commentaires des 
deux plans décennaux, de tenter de elari- 
fier la position. 


Bien entendu, je ne prolongerai pas ci 


débat, en entr ant dans des quéstians 
comme celle dér par M. d’Arbous- 


sier « l’exp'oila ti mereantiie » et ce, 
dans l'intention dot est la miernc de res- 
ter dans le sujet. 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est en raison 
de cette exploitation que l'an ne donne 
pas de crédits suffisants Nous sommes 
donc dans sujet, et je m'étonne qu'm 
ingénieur connaissant lè pays ne se rende 
pas comple de ce problème. 


M. le président de !a cominission, Pen 
concinre, la commission du plan estime 
qu'en adoptant la proposition M. A". 
med Kotoko L'Asdembté ‘e marquera 
préoccupation légitime que mérite un ter. 
ritoire particuliéremc nt intéressant 
l'Union française, (Applawdissements 
centre et sur divers banes à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage 

1 la discussion de la proposition. 

issemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion de la proposilion.) ) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires en €c qui concerne le gou- 
vernement général de l'Afrique équato- 
riale française afin: 

« 1° D'assurer d'une manière équitab'e 
Ja répartition des crédits du « Plan », no- 
larminent par une augmentation impor- 
tante de la fraction attribuée au territoire 
du Tchad; 

« 2° De tenir compte dans l'examen du 
plan décennal du Tehad de Ja situation 
particulière de ee territoire; 

« 3° De considsrer dans ses études a 
voie d'évacuation de la Bénoué avec toute 
Pimportance qu'elle comporte pour la vice 
du Tchad, » 

Messieurs, on m'a demandé de mettre 
cette proposilion aux voix par division. 
Je mets aux voix le premicr paragraphe 
de la proposition. 

(Le premier paragraphe, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Jo suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. d'Arboussier, por- 
tant sur l'alinéa 1%, et d'un sous-amende- 
ment présenté apr MM. faurin et Ibrahim 
Babikir complétant Flamendement de 
M. d’Arboussier,  TL'amendement de 
M. d'Arboussier tend à rédiger l'alinéa 1% 
de la facon suivante: 

« 1° assurer d'une manière équitable 
a répartition des crédits du plan entre 
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tons les ierriloires de J'Afrigne 
riale francaise sous le contrôle du grand 
conseil. » 

Le sous-amendement déposé par MM. 
Laurin ct Ibrahim Babikir tend à ajou- 
ter le membre de phrase suivant à l'amen- 
dement de M, d’Arboussier: « en tenant 
eompte en particulier de leur situation 
géographique et économque ». 

M. Gabriel d’'Arboussier. Alors, nos 
lècues acceptent mon amendement ? 


M. le président, Lis l’acceptent sous ré- 


équato- | des csédits du plan, par des transports 


plus rapides et moins coûteux, grâce aux- 
ques notre territoire et sa popaation, qui 


| fignxent à l'avant-garde de lutie pour 
| la libération de la France, figarcront éga.e- 


serve de le comp'éter par ces mots: « en | 
tenant compile en partisulier de leur 


tuation géographique +t économique », 

M, Gabriel d’Arhouseier, J'accepte l’ad- 
jonction de nos collègues. 

M. je président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement et l'ad- 
jonction, 

M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion? 

Je mets aux voix l'amendement et Je 
sons-amendement d'après lequel lJ'aëi- 
néa 1° éerait ainsi conçu: 

« 4° D'assurer d'une maniire équitable 
la répartion des crédits Qu plan entre 
tous les territoires de l'Afrique équatoriale 
française sous Je contrôe du grand con- 
seil, en tenant comple en particulier de 
leur siluation géographique et économi- 
que: » 

(L'amendement et le sous-amendement, 
mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président, Je mainlenamt aux 
voix les alinéas 2° et 3° de la proposition, 
alinéas qui n'ont pas subi de modifica- 
tion. 

(Les alinéas 2 et 3°, mis aux voir, <ont 
adoptés.) 


M. le président. J: mets maintenant aux 
voix l’ensemble de la proposition ainsi 
: 

« J/ Assemblée de J'Union française jin- 
vite le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires en ce qui concerne le 
gouvernement génf£ral de l'Afrique équa- 
toriale francaise afin: 

« 14° D’assurer d’une manière équitable 
des crédits du plan entre 
tôus les terrilaires de l'Afrique équatoriate 
française sous le contrôe du grand côn- 
seil, en tenant compte en particulier @e 
leur situation géographique et économi- 
que ; 

« 2° De tenir compte dans l'examen du 
plan décennal du ‘Tchad de la sitution 
particulière de ce territoire; 

« 3° De considérer dans ses Ctudes Ja 
voie d'évacuation de la Bénouné avec toute 
l'importance qu’elle comporte pour Ja vie 
du ‘Tchad, » 


M. Ibrahim Babikir, Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La pargle est à M. Tbra- 
hi Bab:kir pour une explication de vote. 


M. Ibrahim Babikir, Mes chers collègues, 
j'ai été mandaté par le groupe du rassem- 
nement répubiicain, et en tant qu'élu de 
l'union démocratique tchadienne, pour ap- 
porter l'approbation de nos collègues à la 
proposition et au rapport fait par mon 
ami M. Ahmed Kotoko. 

Nous pensons qu’en nous suivant et 
en votant cette proposition, l’Assentblée 
de l'Union francaise fera œuvre de iastice 
et permettra à mes frères tehadiens de bé- 
néficier des bienfaits de la civilisation 
française, sous laspect de constructions 


pratiques, permises par l'augmentation , 


ment à l'avant-yerde pour Ja lutte de ja 
construction de YEnion française, 

C'est pourquoi je vous demande in<iam- 
ment de voter à l'unanimité la preposilion 


qui vous est présentée. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


LUTTE CONTRE L'ALCO9O!ISME 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja discussion de la proposilion de resolu- 
tion de M. Catrice et des membres du 
wroupe du mouvement répuixicain popu- 
Jjaire, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à coumetére, pour avis, à l’Assemn- 
blée de l’Union française, les projets de 
Joi sur l’acoolisme dans les territoires 
d'outre-mer, 

La parole est à M, le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la con 


mission des affaires Sociales, Meslames,. 


messieurs, ja proposition que j'ai à rap- 
sorter devant vous ne demande pas de 
Line précisions. Elle tend seulement à 
demander à l’Assemblée natonaie de nous 
soumettre pour avis trois projets sur l'al- 
coolisme dans les territoires d'outre-mer 
déposés récemment par M. le ministre de 
France d'outre-mer. 

I s’agit du projet de Joi n° 5571. ayant 
pour objet, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine — et permettez-moi, à 
cetie occasion, de regretter cette formule 
couramiuent usitée dans les textes ofli- 


ciels. car, constitutionnellement  par'ant, 
l'Indorchine n’est pas comme territoire 
d'outre-mer — la répression de l'ivresse 


publique, la police des débits de haissons 
ét l’aggravation des peines entourues par 
certains délinquants en état d'ivresse. 
Le deuxième projet n° 5569 est relatif à 
Ja fabrication, à l'importation. à la vente 
et à la consommation des boissons alcon- 


| Jiques en Afrique occidentale française, en 


Afrique équatoriale française, au Came- 


|! ronn et au Togo. 


Le troisième projet n° 5568 à pour but 
d'habiliter les chefs de territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer 
autres que l’Indochine, l'Afrique occiden- 
tale francaise, l’Afrique équatoriale fran- 
çcaise, le Cameroun et le Togo, à imposer 
un contingent d’importalions de hoiscons 
alcooliques, à prohiber l'importation des 
boissons jugées nocives 

Ces projets sont extrêmement impor- 
fants et intéressent tout particulièrement 
les populations d'outre-mer dont les élus 
sont intervenus déjà plusieurs fois à pro- 
pos de ces questions. Tout récemment en- 
core, dans notre Assemblée même, quel- 
ques-uns de nos collègues soulignaient les 
dangers de la recrudescence de l’alcoolis- 
me dans un territoire d'outre-mer. 

Nous ne préjugerons pas ici du fond de 
la question, mais nous voudrions simn:e- 
ment marquer notre intérêt à ce grave pro- 
blème en demandant à l’Assemblée natio- 
nale de nous donner l’occasion d’émestre 
notre avis sur les trois projets déposés 
par M. le ministre de la France d'’outre- 
er, (Applaudissements.) 


M. le grésident., Personne ne demande ja 
parole dans la discussion générale ?…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposilon de résolution : 

« L'Assemblée de francaise in- 
vite l’Assemblée nationale à Jui soumet- 
tre pour avis les tois projrts de 
n° 5068. Dü69, 5571, sur l'alcoolisme dans 
les territoires d'outre-mer qui ont été pré- 
sentés par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer et M. le ministre de la justice, 
et annexés au procès-verbal de la séance 
de l’Assemblée nationale du 16 novembre 
1948. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition 
résolution. 

(La proposilion de résolution, inise aux 
voir, est adoptée.) 


de 


— 


MODEFICATIOINS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 2% du réglement, il à été procédé à 
l'affichage de candidatures à des comumis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence je proclame : 

Membre de 1 commission des affaires 
poiliques et adiministralives: M. Sok- 
Chhong 

Membre de la commission du règlement 
et des pétitions: M. Sérot; 

Membre de :a commission des affaires 
exiérieures: M. Bourgarel en rempiace- 
ment de M. Coquart; 

Membre de la commission des affaires 
saciaes: M. Bidet en remplacement de 
M. Darlan : 

Membre de la commission des 
économiques : M. Di Ould Zein 
placement de M. Darlan; 

Membre de la commission des affaires 
économiques: M. Cazelles en remyplace- 
ment de M. Tétau; 

Membre de la comm'ssion de l’agricu!- 
ture, de Tlélevage, des rvhasses, des 
pèches et des forêts: M. Belabed en rem- 
p'acement de M. Darlan; 

Membre de la commession des affaires 
financières: M. Di Ould Zein en remplace- 
ment de M, Coquart; 

Membre de la commiesion du règ'ement 
et des pétitions: M. Detraves en rempla- 
cement de M. Coquart: 

Membre de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer : 


La Gravière en remplacement de 
Mile Le Ber; 


affaires 
cn rela- 


Membre de Ja commission des affaires 
sociales: M. La Gravière en remplacement 
de M. René Morcux; 


— 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Jacob- 
son, un rapport fait au nom de ja com- 
mission du plan, de léquipement et des 
communications sur la proposition n° 461, 
année 1948, de MM. Jacobson, René Mo- 
reux, Schmitt, Schock et des membres du 
groupe du mouvement républicain popur- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires au dé- 
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RENVO: POUR AVIS 


A UNE 


M. président. : 


| nent 4 
ide que Jui O1 
la 
MM. Boud upo 
TOUR in ü 
dant à inviter le Gouvern 
» territoire d à Haute-Volt 
spécla n res à 
et au rééquipement de 
tembr 1992, dont la comm 
fair ières est 
Il n va pas d'opposition 
Contor ment à l'article 
envoi pour est 


D'UNE PROPOSITION 
AMISSION 


des if 
fond 
lu rèele 
- 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. président, 


demment décidé de tenir 
éance pubhique, demain jeu 
à quinze heures, 

Voici quel crait l'ordre 
cette séance : 

1° Discussion de la den 


fransimise pal M. le 


‘Assemblée 


président 


pi 


\ prochaine 
di 2% janvier, 
au jour de 
lande d'avis 


du 


conseil 


des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à tixer les ressour- 
€ le la chambre de commer-e de Pon- 
dichérx M. Boussenot, rapporteur.) 

29 Discussion de la dem le d'avis, 
tronsmise par MW. le dé du conse il 
des ministres, sur le projet de décret pré- 

ité ] M. le ministre de: | Fra n 
d'out: ner, tendant à rend pii bics 
iux territoire evant d tère di 
la Fi e d'outre-mer les d it‘ons de 
la | 18-1428 du 28 pltenibre 1948 mo- 
lifant l'alinéa 2 de l'article 1952 du code 

vil. (M. Alfred Bour, rapportsur.) 

3° D on de de rés. 
lution MM. ( Becarrs, Piel, Le 
char P 1be1 (! ka Dobo et 


DE 


L'UNION FRANÇAISE — SFANCE 


miss'on de l'agriculture à di une 
nission chargée d'étud 1er en Afrique du 
Nord, l'instalation, fonctionnement et 
| l0pp t des S.A.R. (secteurs 
nélioration rura:e), en vue de l'exten 
\ uilér re de ceux-ci « Afrique 
(M, Cazeles, rapporteur.) 
à | l'opp t'on 
L'ordre du jour est ainsi fi 
l'ersonne ne demai la pa 
La séa e est levé 
SCAN est le? { 71 
Mmainules.) 
Le Chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRK. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 


DE L'UNION 
Application des articles 80 et 81 du règle- 
metit, ainsi CONÇUS: 
« Art. 80, — Tout conseiller qui désire pa- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 


qui le communique au Gouternement. 

a Les quesfions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: elles ne peuvent 
Cire posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

« Art. 81. Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des 1ninistres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 


déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdu de répondre où, à titre exceptionnel, 


qu'its réclament un délai supplémentaire pour 


rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toule question écrite à laquelle n'a Pas 


été répondu dans les délris prévus ri-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rona au rôle des ques- 
{ions ornies à la date de cette demande de 


» 


PRESIDENCE CONSEIL 


janvier 1949 Mile Le Ber di 
présir"ent du de voiroir 
bic fo Jui forrnir los statietiqnes 


des années 1945, 1946, 1947, 


JANVIER 


1949 


pèlerins musuimans qui sont allés la À 
que 6€ ince: a) d'Algérie, 7 
Maroc: b) de l'Afrique noire francai 
autres régions de l'Union francai 
ndia ‘ur chanue ant et 
catézorie le nombre de p&'e: 
rnans q it allés à la Mecaue à le 
d X nt allés aux frai 
gets mélronolituins ou locaux: 
de èleri musulmai 
bud£g métropolitain. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
4, 96 janvier 1919 M. Paul Catrice «4, 
mande à M. le ministre de la France d’ suture. 
mer de vouloir bien lui indiquer, pour 
mois à partir de 19:83, le nombre de 
ieurs indochinois qui ont été rapat 
France en Indochin 


5. —— 26 ja 


\vier 1940 M. H.-G. Gaipnard 
demande à M. 


le miristre de la France d'ou 


tre-mer qi iel sort il entend réserver au co p4 
des administrateurs et aim uStrateurs ad 
joints des services civils d’Indochine oui, à 
nombre de 500 environ, vole nt actuelen 


leurs tâches se modifier et se réduire en 
fadochine, par suite des transformations 

tiques et administratives. La valeur de ces 
fonctionnaires, dont la plupart se sont mon. 
trés dans des circonstances 
difficiles, approfondie, leur co: 


pétence et même di] 
en ont un corps d'élite qui 

tre les postes actuel'ement offer rts, en nom 
restreint, de conseillers auprès des gouver 


ments du 
Laos et les services 
trale du ministère de 
qu'un tour de départ 
querment) pourrait 


Viet-Nam, du Cambodga et du 
de l'administration 
la France d'outre-mer 
rendrait libres pério 
» utilisé avec profit 


dana branches: 10 dans es territoires 
de PUr fra çais e situés en Asie, da : 
Pac! que, et même en Amérique, 63 
pour lesquels ces nisirateurs sont au 
moins aussi bien préparés que leurs collègues 
des Ca ires afri ains ou métropolitains; 2° à 
certains emplois dépendant du ministère 

la Justice que leur permettraient d’occu 
leu connaissances en matière de droit 
plois dont l'importance s’accroit actuelle 
outre-mer; 3° à certains cmplois diplor 
jues et con<ulaires, auxquels 'es des 

leur exnérienre des questions d'Ex 

Orie 19 € I à ins rostes re:evant 
du ministère de r, où leurs ca + 
juridique itives sera'ent 
donte apnrériée a un pro! 
d'éanité « ui devra ft 

de fac ef VA, € de v'utiol 

genre ne pourralent que satisfaire li 
général, 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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